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Les sciences sociales françaises face à la “révolution bolivarienne” au Venezuela: 

l'impossible distanciation ? 
 

 

 Si la plupart des recherches en sciences sociales soulèvent immanquablement la question des 

rapports existant entre leurs entrepreneurs et les publics à partir desquels ceux-ci tirent leurs 

données d'une part, et auxquels ils destinent leur travaux de l'autre, cette problématique se pose 

aujourd'hui de façon particulièrement aiguë au sujet des processus politiques se réclamant outre-

atlantique du « socialisme du 21è siècle » et de la « démocratie participative », voire « directe », et 

ce en premier lieu en ce qui concerne le processus « bolivarien » que connaît le Venezuela: en tant 

que point de départ dans la chronologie du « virage à gauche » du sous-continent, il semble 

cristalliser les ambivalences croisées du renouveau académique et du contexte politico-médiatique 

dans lequel il émerge, suscitant nombre de départs pour cause de « terrain » vers ce qui a été 

qualifié, non sans enthousiasme et à force de victoires électorales successives de partis issus des 

luttes contre les dictatures militaires du Cône Sud ou des « démocraties » plus ou moins « pactées », 

de « volcan latino-américain » en pleine « effervescence politique et sociale ». (Gaudichaud, 2008).   

 revoir le paragraphe, phrases plus courtes, expliciter, poser des questions 

Après un bref rappel du contexte politique local et des incidences ontologiques de l'axiologie 

véhiculée par les membres et soutiens du gouvernement d'Hugo Chávez Frias sur ses exégètes 

européens et français, on s'attachera à décrire les conditions sociales de circulation des catégories 

d'analyse dominantes entre médias et académies dans le cadre de la « bataille idéologique » à 

laquelle a donné lieu le succès politique du « chavisme ». Il s'agira ensuite de décrire dans ce 

contexte les différentes stratégies déployées par les doctorants soucieux de développer des 

recherches rompant avec la polarisation des travaux de la plupart de leurs aînés, et les limites 

qu'elles rencontrent, étant donné l'état du marché universitaire local, tant en matière de financement 

de la recherche que de titularisation potentielle des jeunes docteurs.  

 

L'axiologie du « processus »
1
 vénézuélien dans la « crise globale » et ses conséquences 

ontologiques : autour de la contestation du monopole européen de l'innovation institutionnelle 

 Les tensions ontologiques qui entourent les recherches autour des pratiques du 

gouvernement « bolivarien et révolutionnaire » du Venezuela renvoient tout d'abord au fait qu'il est 

                                                 
1 Le terme “proceso”, généralement employé par les partisans de Chavez au Venezuela, fait directement écho à 

l'expérience “socialiste-démocratique” du gouvernement de Salvador Allende au Chili. Il permettait de distinguer la 

“voie chilienne” de la “voie fondamentale” prônée par les cubains tout au long des années 1960, avant qu'ils ne 

furent amenés à soutenir activement Salvador Allende (renversé le 11/09/1973 par Augusto Pinochet). Celui-ci est 

d'ailleurs mort avec dans les mains la Kalachnikov qui lui avait été offerte par Fidel Castro, “au cas où” les 

prédictions de ce dernier quant à l'impossibilité d'une “révolution pacifique” se révèleraient confirmées – ce qui fut 

le cas. D'où l'insistance actuelle de Chavez sur le caractère “pacifique, mais armé” de “sa” révolution. 



le premier à prétendre, dans un contexte global post-« chute du mur » [1989], inventer un « projet 

national » présenté comme « alternatif ». Bien que s'affichant initialement comme partisan d'une 

« 3ème voie » à caractère « nationaliste », le Comandante est l'avocat inconditionnel, depuis le 

Forum Social Mondial de Belén (2005) puis de Caracas (2006), d'un « nouveau » type de 

« socialisme » – dont il fait dès lors la promotion constante dans les arènes internationales. La 

coalition qui a « dégagé » les partis anciennement dominants suite à des mobilisations massives et à 

une institutionnalisation partisane relativement rapide d'une alliance anti-systémique et 

« transclassiste » (Laclau, 2008), est constituée d'anciens officiers putschistes alliés à des membres 

de partis issues des recompositions à la droite et à la gauche du Parti Communiste, ainsi que de 

guérillas rurales et urbaines et de mouvements sociaux à l'avant-garde de la contestation des plans 

d'ajustement structurels subis au sortir de la « décennie perdue ». Elle a construit au fil du temps un 

programme de transformations socio-institutionnelles jugées de part et d'autre « radicales » et sensé 

mener, dans le texte, vers une sortie des schémas économiques néolibéraux, et éventuellement 

capitalistes. Aussi cette nouvelle classe politique dirigeante a-t-elle été souvent défendue par des 

organisations qui la débordaient en même temps sur sa gauche, à mesure qu'elle subissait les 

attaques les plus violentes de l'oligarchie et la grande bourgeoisie traditionnelles – secteurs qui 

voyaient d'un mauvais œil cette dialectique démocratique entre un « pouvoir populiste » et une 

« participation populaire » (Tarragoni, 2008), et prenant de plus en plus au mot les gouvernants dans 

leurs velléités déclarées d'expropriation et de socialisation des ressources et moyens de production 

matérielle et symbolique perçues comme « accaparées » par l'« oligarchie ». Ainsi le territoire 

national est-il typiquement traversé, en particulier dans les sept premières années séparant l'élection 

de la Constituante « bolivarienne » à la réélection du président, par une dynamique où se succèdent 

et s'enchevêtrent des séquences de radicalisation de la critique sociale de l'ordre dominant, de 

tentatives de mise en œuvre de dispositifs institutionnels de représentation de cette dernière 

induisant une polarisation accrue du champ politique, de montée en puissance d'une menace 

putschiste, et symétriquement de mobilisations de soutien à un régime devant trouver un équilibre 

entre accélération des changements voulus par « la base » et négociations avec les secteurs influents 

de l'opposition – architectes de conspirations plus ou moins récurrentes mais également de 

campagnes médiatiques de déstabilisation verbale, éventuellement appuyés par des blocages des 

circuits de distribution des produits de base pour la plupart importés, objets de spéculation sur la 

hausse imminente de leurs prix à la revente, et de « grèves patronales ». Paradoxalement, le 

programme « chaviste » voté par la Constituante et approuvé massivement par référendum s'est fait 

peu ou prou matière à la faveur de coups d'États ratés – dont l'unique cas dans l'histoire de 

restitution relativement « pacifique » et grâce au rôle clé de mobilisations massives (aux côtés 

d'inévitables négociations « en coulisses ») d'un président à deux doigts d'être passé par les armes, 

avec le soutien des États-Unis –, de grève pétrolière (ou « sabotage pétrolier ») durant presque une 



année, puis de « référendum révocatoire »
2
 remporté. 

 Aussi, comprendre l'incidence de ces évolutions de la conflictualité politique locale et de sa 

gestion institutionnelle sur la représentation médiatique et académique des enjeux sous-jacents au 

« phénomène Chávez » implique de prendre en compte le contexte idéologique global dans lequel 

elles s'insèrent, marqué tour à tour par le triomphe incontesté du dogme thatchérien « There is no 

alternative » (TINA),  et par sa remise en cause – toute relative – du fait de la perception croissante 

d'une « crise systémique » (financière, écologique, etc.) entravant le développement ultérieur et 

« durable » du capitalisme global. En outre, elles favorisent, sur le plan des dispositifs mis en place, 

des analogies avec celles qu'ont connues dans la foulée l'Équateur et la Bolivie, aujourd'hui 

membres, aux côtés du Venezuela et de Cuba, comme du Nicaragua « néo-sandiniste », de l'Alliance 

bolivarienne pour les peuples de notre Amérique (ALBA) ; projet d' « intégration des peuples » à la 

fois « anti-impérialiste » et « anti-néolibéral », et qui se présente comme l'anti-thèse du projet 

« impérial » de la Zone de Libre Échange des Amériques (qui n'a, formellement, toujours pas vu le 

jour)– et de l'UE par extension. C'est ainsi que le Venezuela se situe à l'épicentre d'un processus 

d'innovation politique qui se réclame d'un « socialisme » construit « depuis le Sud », c'est-à-dire 

sans aucune forme d'inféodation à une puissance économique située au « Nord », fût-elle relative et 

« pragmatique » – comme ce fut le cas pour Cuba avec l'URSS. Conçu comme une « expérience » 

plus qu'un « modèle », il est non moins perçu, par ses défenseurs tant dans les champs politique et 

médiatique qu'académique, dans le « Sud global » comme au Nord, comme une source potentielle 

d' « inspiration », un « laboratoire » (Harnecker, 2004) pour la mise en place de « gouvernement[s] 

des mouvements sociaux » – selon l'oxymore inventé par le vice-président bolivien, ancien 

syndicaliste et sociologue s'auto-définissant à la fois comme « marxiste » et « bourdieusien », 

Alvaro Garcia Linera
3
.  

 D'un point de vue ontologique, la difficulté pour les chercheurs en sciences sociales, et en 

science politique tout particulièrement, d'avoir un discours relativement « neutre » au sujet des 

douze années écoulées de « révolution bolivarienne », tient autant à la campagne notoire de 

désinformation massive au sujet du Venezuela menée par les groupes privés d'information 

transnationaux ancrés au « Nord », qu'à l'inclinaison de certains journalistes « indépendants » et/ou 

                                                 
2 La révocabilité, sur la base d'une pétition de 20% des inscrits sur les listes électorales, de tous les élus à mi-mandat – 

dont le chef de l'Etat – constitue une innovation de la nouvelle Constitution “bolivarienne” de 1999 ; innovation que 

l'on retrouve par la suite dans les nouvelles Constitutions bolivienne et équatorienne. La circulation de certaines 

innovations juridiques et éventuellement de politiques publiques tient non seulement aux échanges “par le bas” entre 

mouvements sociaux dans le cadre de l' “Alliance continentale” – contre le libre-échange continental voulu par les 

U.S.A. –, mais aussi (surtout ?) au travail du Centro de Estudios Politicas y Sociales, sorte de think tank “de gauche” 

crée initialement par des constitutionnalistes espagnols proche de Izquierda Unida, aujourd'hui fabriquant 

d'“expertises” auprès de ces gouvernements, dans des domaines aussi variés que l'économie politique – notamment à 

travers des équipes proches d'Eric Toussaint et du Comité d'Annulation de la Dette du Tiers Monde (CADTM) –, ou 

les représentations politiques.  

3 Voir son article publié dans Le Monde Diplomatique en septembre 2011, “Les quatre contradictions de notre 

révolution”, d'après lequel on peut dire, si on l'examine à partir de la finesse de ses travaux précédents (2008), que le 

vice-président a décidemment évincé le chercheur.  



« intellectuels organiques », devenus diplomates officieux du « néo-bolivarianisme », à embrasser, 

parfois mieux que les propres (haut-)fonctionnaires des ambassade qu'ils fréquentent régulièrement 

– et parce qu'ils sont plus au fait des conditions de réception outre-atlantique du discours 

« chaviste » –, le récit millénariste et téléologique de l'historiographie « bolivarienne » qui mènerait 

de la conquête de l'Amérique à l'utopie « éco-socialiste » à venir (Andreani, 2011). Les raisons de 

l'hyper-politisation des interprétations circulant en la matière dans les champs médiatique et (para)-

académique européens résident dans la prétention des représentants du « gouvernement bolivarien 

et révolutionnaire » et de ses alliés, à contester ce que l'on peut identifier comme la prétention 

européenne au monopole mondial de l'innovation institutionnelle légitime –  tant « libérale » que 

« socialiste-révolutionnaire »
4
. C'est-à-dire l'idée, largement répandue au « Nord », et dans une 

moindre mesure au « Sud », et ce y compris au sein des milieux « marxistes » mais parfois aussi 

« libertaires »
5
, que tout discours et toute pratique sur la démocratie comme sur la révolution, par 

essence universaliste, ne peuvent s'inscrire que dans l'ordre de ce qui a été jusqu'ici expérimenté, 

exporté et reproduit en termes d'institutions démocratiques, au sein et à partir de l'espace politique 

européen et nord-américain (Wallerstein, 2006).  

 Dans ce contexte, entreprendre une recherche en sciences sociales sur un des aspects du 

processus vénézuélien qui soit fondée sur un « terrain » relativement sérieux amène nécessairement 

à s'interroger sur les conditions de production et de réception du travail scientifique – par-delà nos 

propres intentions. En effet, pour nombreux « intellectuels organiques » de la « gauche de la 

gauche » européenne et mondiale, souvent à cheval entre champs académique, médiatique et 

politique, mais aussi pour un bon nombre de chercheurs et d'étudiants qui entretiennent avec ces 

« contre-experts ès révolution » des rapports professionnels, militants ou affectifs plus ou moins 

réguliers, condamner l'expérience de la « démocratie participative et protagonique » vénézuélienne 

sans autre forme de procès, c'est vouer aux gémonies tout espoir de dénouement « démocratique » 

d'une vague révolutionnaire souvent jugée « inéluctable » et « imminente », non seulement en 

Amérique latine mais aussi en Europe. Inversement, accorder « le bénéfice du doute » aux 

caractères « démocratiques » et « émancipateurs » qui forment la base de légitimation inter- et 

transnationale du processus vénézuélien, ce serait, pour les plus sceptiques des « experts » comme 

des chercheurs, journalistes et politiques qui les fréquentent, adopter une position radicalement 

contraire à l'esprit des « Lumières » qui doit selon eux régir les sciences humaines et sociales. En 

témoigne notamment l'investissement casi-systématique des congrès ou colloques, fûssent-il 

« authentiquement scientifique » – sans parler de ceux relevant de la « diplomatie publique » –, 

                                                 

4  Nonobstant l'existence d'affinités tant entre le discours « participationniste » d'institutions de la « bonne 

gouvernance » telles la Banque Mondiale  et son propre répertoire – voire entre les dispositif correspondants –, qu'entre 

la logique de polarisation géopolitique propre à ladite « guerre froide » et celle que l'on observe autour du « cas 

vénézuélien ». 

5 Relevé à l'occasion d'une intervention à “Radio Libertaire” sur le thème “Les Conseils Communaux au Venezuela”, 

aux côtés de Loïc Hoff (réalisateur d'un documentaire sur le sujet) – Paris, 28/08/2009.  



portant de près ou de loin sur le Venezuela, par des militants « (anti)-chavistes », vénézuéliens, sud-

américains ou européens ; sachant que la plupart n'hésitent pas à prendre la parole longuement à 

l'occasion des « questions du public » et à prendre directement à partie les chercheurs sur leurs 

positions politiques, sans parfois même avoir écouté vraiment leurs propos antérieurs.
6
  

Effets de champ et circulations d'idées entre médias et académies : « guerre médiatique » ou 

« guerre d'experts » ?  

 Au fil des ans, Hugo Chávez s'est vu systématiquement fustigé comme « populiste », et donc 

effectivement ou fatalement  – à terme – « autoritaire », par les représentants politiques, 

médiatiques et académiques d'un « camp adverse » dont l'homogénéité des points de vue est 

d'autant plus étonnante qu'elle ne correspond pas à une stricte communauté d'intérêts et relève à ce 

titre tout autant de l'imaginaire que son équivalent « révolutionnaire ». Ce certainement parce qu'il a 

de fait ravivé les « vieux démons » de la social-démocratie devenue « social-libéralisme » en 

Europe de l'Ouest (Do Alto, 2008) ; « gauche social-libérale » pour laquelle le « communisme » 

totalitaire à la manière est-européenne serait la seule issue de toute alternative de « gauche » à ce 

qu'elle préconise. La « révolution bolivarienne » est donc rapidement devenue l'anti-modèle de la 

« démocratie libérale », – une menace intimement « connue », dix ans auparavant, à laquelle la 

« chute du mur » avait mis fin. Cette vision, largement dominante dans la plupart des médias 

transnationaux, repose souvent sur une double analogie: d'une part entre le gouvernement de 

Chávez et ceux de ses alliés ou partenaires à la tête d' « États voyous » ou autoritaires – Cuba, Iran, 

Libye, Syrie, Biélorussie, Russie, Chine ; d'autre part entre « le passé d'une illusion »
7
 et ses propres 

intentions de mettre en œuvre le « socialisme du 21è siècle », fut-il « non dogmatique », 

« démocratique », « coopératif », voire « écologiste ». Inversement, les entrepreneurs politico-

médiatiques les plus en vues du « post-altermondialisme »
8
 se font les avocats de formes plus 

poussées d'institutionnalisation des rapprochements entre « mouvements sociaux et gouvernements 

progressistes », réalisés dans le cadre de la contestation depuis la « base » – ouvrière ou paysanne – 

mais aussi d'une partie des élites culturelles et de l'armée, contre les politiques néolibérales dictées 

par le « Consensus de Washington », ainsi que des rencontres réflexives ponctuelles telles les 

« forums » et autres « assemblées des peuples ». C'est pourquoi Chávez représente selon eux, et 

malgré les errements et renoncements de sa politique « progressiste », le leader à défendre à tout 

prix, parce qu'il serait la preuve vivante que l'on peut allier, comme l'avait préconisé Rosa 

                                                 
6 Fait observé notamment à l'occasion d'un Congrès d'historiens de l'Amérique latine à San Fernando / Cadiz, début 

 septembre 2011 ; tout comme à l'EHESS en mai de la même année – le thème général était le syndicalisme ; ainsi 

lors 

 de la Journée d'Etudes sur “La révolution bolivarienne” organisée par le Groupe d'Etudes Interdisciplinaires sur le 

 Venezuela (GEIVEN, voir note 12), fin avril 2011, à la Maison de l'Amérique Latine (Paris).  

7 On fait ici référence au titre de l'essai de l'historien François Furet sur le “communisme”, qui reflète bien, de par sa 

date de publication (1995) et son éditeur (Robert Laffon), l' “esprit” d'une époque déjà révolue où l'on chantait la 

“fin des idéologies”, voire la “fin de l'histoire” (Fukuyama), suite à la “victoire finale” du “monde libre”.  

8 Entretien avec Farid Fernandez, 1er secrétaire de l'Ambassade du Venezuela en France, Paris, avril 2010. 



Luxemburg en son temps – comme aime à le rappeler le Comandante –, socialisme et démocratie 

(1917). Malgré l'efficacité relative, sur le terrain national et continental, de la contre-offensive 

« bolivarienne » alliant des médias « indépendants » et « communautaires », d'État, transnationaux 

et étrangers « alternatifs », convergeant dans leur discours « contre-hégémonique » au moment des 

épreuves cruciales que connaît le processus, telles les élections où les « critiques constructives » 

s'effacent devant l'impératif participatif, la supériorité, au « Nord », des relais médiatiques de 

l'opposition « démocratique » – hier putschiste – ne fait aucun doute (Do Alto, 2008). 

 Si les termes médiatiques de labellisation du « régime » – « (néo)populisme », 

« (néo)autoritarisme » – font bien l'objet d'un processus bien connu de « circulation circulaire » 

(Bourdieu, 1998), et ce d'autant qu'en les ré-employant pour les récuser, tant les profanes que les 

savants « chavistes » donnent aux termes du « débat » ainsi posés une forme de légitimité, ils 

n'apparaissent pas néanmoins ex-nihilo, mais sont issus de traditions académiques spécifiques : 

d'une part, un ensemble de recherches se revendiquant d'une « interdisciplinarité » mise au service 

d'un savoir spécifique à l' « aire culturelle » que forment les « sociétés latino-américaines » ; de 

l'autre, la production de typologies des « régimes politiques », qui distingue à l'origine la « science 

politique » des autres sciences sociales. Sans revenir sur la généalogie du terme «populisme », il 

faut rappeler qu'il connaît un certain succès académique pour décrire l'Argentine « de Peron » et le 

Brésil « de Vargas » (Germani, 1955), puis par extension toute une série de configurations 

politiques voisines et analogues (Touraine, 1988). Malgré certains efforts sérieux de 

conceptualisation en termes de « régime populiste », et de restitution de sa temporalité historique, 

d'ailleurs non exclusivement en Amérique latine (Hermet, 2000), le terme est rapidement devenu le 

« concept fourre-tout » pour désigner toute entreprise politique qui récuserait, de façon avouée – et 

parfois purement rhétorique – ou « dissimulée » les canons de la « démocratie de marché » tout en 

s'appuyant sur le vote « populaire »
9
 comme stratégie de prise du pouvoir (Taguieff, 2002). Or c'est 

précisément au moment où son usage, du fait de son caractère médiatiquement péjoratif, est 

largement délégitimé ou du moins manié avec une extrême prudence dans le cadre du débat 

académique fonctionnant par un strict contrôle par les pairs
10

 – y compris chez les historiens 

spécialistes de l'Argentine
11

–, soit par la quasi-totalité des chercheurs qui refusent le statut 

d' « intellectuels publiques » et évitent généralement les plateaux et espaces de la presse radio-

                                                 
9 Voir, en France, le fait que la plupart des médias dominants renvoient dos à dos Jean-Luc Mélenchon et Marine Le 

Pen en tant que “(néo)populistes”. Ce fut par exemple l'accroche choisie par la commentatrice de l'émission “Ça se 

dispute” du 21/01/2011, où elle évoquait “à l'appui” la une de l'Express de la même semaine, “L'ascension des néo-

populismes”. Pour un bon exemple de cet “amalgame odieux”, comme le qualifie Jean-Luc Mélenchon, et des 

“expertises” qui les légitiment en en reprenant les termes – bien qu'ils s'agisse en apparence de s'en distinguer en tant 

que “scientifique” – voire par exemple l'article “De quel populisme J.-L. Mélenchon est-il le nom ?”de Laurent 

Bouvet (Professeur des Universités en Science politique, alors enseignant à Nice, dans “Le Monde” du 19/11/2010).  

10 Voir sur ce sujet l'article détaillée de Joffres (2008).  

11 Relevé lors de la discussion par Gerardo Liebner de l'intervention de Federico Tarragoni sur la question du 

« populisme » (08/09/2011), au cours du symposium intitulé « La reconstruccion del imaginario popular desde las 

izquierdas » (où est intervenu l'auteur) et dirigé par le premier et Eugenia Palieraki –  Congreso trianual, Asociacion 

de Historiadores Latinoamericanistas Europeos,  – San Fernando, Espagne (07-09/09/2011). 



télévisée et écrite où il s'emploie à tord et à travers, que le terme de « populisme » refait surface 

dans les discours de certains des savants « latino-américanistes » qui s'y risquent, sans que l'on ait 

nécessairement le temps de l'expliquer de façon pédagogiquement satisfaisante, ni de le distinguer 

d'une évaluation péjorative qui l'associe à l' « autoritarisme », ce malgré la polysémie notoire du 

premier terme qui prête nécessairement à confusion (que les chercheurs ne peuvent ignorer)
12

.  

 Aussi est-il souvent combiné à des termes dérivés du substantif « autoritarisme », faisant 

écho à cette catégorie ni « démocratique » ni « totalitaire »  forgée par les typologies 

« classiques » (Linz, 2000)
13

, sans nécessairement détailler le sens que l'on donne à ces termes. 

Ainsi parle-t-on ici et là de  « caractère autoritaire » d'un « régime » qui n'a alors que trois ans 

d'âge (Langue, 2002), voire de « régime autoritaire de mobilisation post-démocratique », 

équivalent à un « fascisme bonapartiste » (Launay, 2010). Ce phénomène d'approximation 

théorique, notamment du simple fait que le Venezuela est parmi les pays les plus armés – et les plus 

dangereux – au monde, contredisant la théorie la plus élémentaire du « monopole de la violence 

légitime » (Weber, 1919), est favorisé par la meilleure publicité qu'ont connue les travaux 

académiques à tonalité « anti-chaviste » dans le contexte français. Bien que certains usages du 

terme « populisme autoritaire » se fondent sur des enquêtes sociologiques sérieuses au sein des 

instances de « participation » locales les plus caractéristiques du « chavisme » (Arenas, Calcaño, 

2006), il s'agit, en grande partie, de travaux construits à partir d'une méthodologie quantitativiste 

largement reconnue comme étant discutable au sein du champ académique français – au sein de la 

cohorte actuelle de doctorants et au-delà du “terrain vénézuélien” –, mais qui tire sa légitimité au 

Venezuela de par son affiliation à la “science politique” prescriptive nord-américaine (Ramos 

Jiménez, 2002 ; Pismataro, Ramirez Arcos, Romero, 2010). Ce de l'aveu même de leurs 

importateurs français, parfois embarrassés de leur manque de scientificité, et refusant après-coup de 

publier des communications réalisées sur la base de synthèses d'articles de presse
14

. En outre, on 

observe certaines combinaisons sémantiques pour le moins curieuses, comme celles du terme 

« populisme » et « néo-bolchévisme » (Fregosi, 2011), ou du moins qui mériteraient plus 

                                                 
12 Voir les interviews respectives de Stephen Launay (MCF en Science politique, enseignant à Paris 13) et Renée 

Fregosi (DR au CNRS-IHEAL/CREDA, Paris III) sur les législatives de 2010 dans deux émissions du programme 

« Focus » de France 24, l'une intitulée « Venezuela : les législatives en pleine violence » (15/09/2010), l'autre « Les 

élections au Venezuela » (23/09/2010). Le caractère – automatiquement, du fait du format – réducteur et 

simplificateur du contenu de chacune d'elles (et ce quelles que soient les intentions des auteurs, qu'il ne s'agit pas ici 

de juger) est particulièrement frappant, quand on le compare aux argumentaires détaillées – et réfutables – qui 

soutiennent les théories des auteurs tels qu'on les retrouve dans une formulation plus « académique » ailleurs : d'une 

part, un ouvrage de S. Launay (2010) recensé dans la bibliographie et qui oppose en tous points la Colombie 

« démocratique » dirigée alors par Alvaro Uribe au Venezuela « de Chavez » ; de l'autre, une intervention de R. 

Fregosi associant « populisme » et « néo-bolchévisme » lors d'un colloque sur « la rhétorique démocratique en 

temps de crise » (2011). On voit qu'il est difficile de développer des thèses de cet acabit de façon rigoureuse dans 

l'espace médiatique,  vu le temps imparti.  

13    Qui font par ailleurs tout à fait sens ailleurs, en ce qui concerne par exemple la plupart des régimes nord-

africains  ou moyen-orientaux (Droz-Vincent, 2004). 

14 Propos rapportés par Olivier Dabène, directeur du premier cycle « ibéro-américain » du campus de Poiteirs de 

Sciences-po Paris, du programme « Amérique latine » en Master de Recherche et en Doctorat, ainsi que de 

l'Observatoire Politique de l'Amérique latine et des Caraïbes – Paris / Poitiers, 2009.   



d'explications en profondeur quand on sait l'histoire largement anti-thétique qu'ils entretiennent.  

 La situation est d'autant plus problématique pour celui ou celle qui prétenderait se distancier 

à partir d'un “juste milieu” qu'à la pauvreté théorique des analyses ouvertement « anti-chaviste » 

répond le plus souvent celle de leurs « concurrentes » explicitement favorables au « processus ». 

Bien qu'elles soient quantitativement encore moins nombreuses, en France, que les premières, elles 

méritent tout autant notre attention parce qu'elles sont souvent élaborées avec la même distance 

géographique ; soit sans aucun « terrain » ou avec un « terrain » consistant essentiellement à 

rencontrer des personnalités institutionnelles pour rapporter leurs analyses sans distance critique. De 

la même façon, elles ont été jusqu'il y a peu principalement le fait de « spécialistes » d'autres pays – 

notamment de Cuba – qui ont répondu favorablement à la demande existante en matière de 

colloques, séminaires et activités de conseil, au nom d'une compétence « régionale », et à la faveur 

de l'injonction générale à la « valorisation de la recherche ». Suite à l'échec de tentatives d'élaborer 

des séminaires et journée d'études en commun entre « pro- » et « anti- » français et vénézuéliens
15

, 

et du fait de la prégnance des seconds en France, on les a alors plus fréquemment retrouvés à des 

tables de « débat » clairement pilotées par l'ambassade du Venezuela à Paris et son Cercle 

bolivarien. Et jouant principalement le rôle de « caution scientifique », aux côtés des “contre-

experts” et « intellectuels organiques » débarqués à l'occasion de Caracas, et des journalistes 

habituellement en vogue de la rédaction du « Monde diplomatique » ou du réseau “Acrimed”, d'une 

lecture relativement tautologique des faits vénézuéliens et des analogies existant avec les 

expériences chilienne et cubaines
16

. Selon cette dernière, il n'y aurait pas de menace majeure autre 

qu' « impérialiste », la question étant de savoir si elle est essentiellement « externe » ou également 

                                                 
15 On fait ici référence à la tentative échouée du programme de coopération scientifique franco-vénézuélien Eco-

SNORD (2008-2009), mené entre Paris III-IHEAL et l'Université de l'Amérique latine et de la Caraïbe (créee par 

Chavez).  

16 Les analyses développées ici sont issues de situations observées dans le cadre du terrain de thèse, notamment: un 

“colloque” organisé par Jean Ortiz, MCF en Civilisation hispanique à l'Université de Pau et des Pays de l'Adour – 

« Le bolivarisme du Libertador à Hugo Chavez » (25-26/03/2010) –, où aux côtés de MM. Lemoine et Ramonet du 

« Monde Diplomatique » (le second étant aussi directeur de « Mémoire des luttes ») et de certains de leurs 

collaborateurs latino-américains privilégiés (notamment Carlos Ospina, persécuté par le régime colombien), Alain 

Rouquié et Jeanette Habel, respectivement à la fois universitaire « latino-américaniste » prolifique et respecté, et 

diplomate de renom, et directrice de recherche en relations internationales au CNRS (Paris III, spécialiste de Cuba) ; 

un « colloque » intitulé « L'ALBA-TCP, nouvel acteur gouvernemental en Amérique latine » mêlant présentation 

« philosophique » de l'ALBA et « ateliers stratégiques » pour les « investisseurs », par ailleurs présents et pour 

certains intervenants (dont Alcatel et Alsthom), co-organisé par l'Ambassade du Venezuela et Eurosur (O.N.G. 

dirigée par Bernard Cassen, du « Diplo » et d'ATTAC) tenu au siège d'Ubifrance – initialement prévu au Sénat –, et 

où l'on retrouve J. Habel, d'autres personnalités académiques inégalement au courant de l'orientation du colloque 

(voire infra), aux côtés d'intellectuels, experts et d'investisseurs “chavistes” ; plusieurs conférences organisées 

directement par l'ambassade du Venezuela, souvent à la Maison de l'Amérique Latine, à l'occasion d'un évènement 

particulier dont ils estiment le relais médiatique “dominant” comme particulièrement défavorable à leurs positions 

(comme la création de nouvelles bases militaires des USA en Colombie, le coup d'Etat au Honduras, les élections 

legislatives au Venezuela), où sont le plus intervenus MM. Ramonet et Lemoine, ainsi que J. Habel (2009-2011) ; 

plusieurs “tables de travail” à l'occasion du “contre-sommet” baptisé “Enlazando alternativas” en réaction au 

sommet ibéro-américain de mai 2010 tenu à Madrid – les officiels vénézuéliens étant présents aux deux évènements 

“concurrents” ; une table ronde plus récemment à l'édition 2011 de la Fête de l'Humanité – où sont notamment 

intervenus, aux côtés des membres ou proches du “Diplo” et de nombre de haut-fonctionnaires et homme politique 

chavistes, J. Habel et Salim Lamrani – “chargé de cours” en “géopolitique” mais statutairement “journaliste”, auteur 

d'ouvrages pro-Castro.  



« interne », qui pèserait sur la viabilité du processus
17

. Et, dans la même logique, les formes de 

contrôle social qu'engendre inévitablement la « démocratie participative » ne peuvent être que 

marginales par rapport à l'empowerment effectif des habitants des quartiers qui la construisent
18 

.  

 C'est ainsi que derrière la « guerre médiatique » acharnée que se livrent différents médias se 

cache en réalité une guerre entre « experts ès démocratie de marché » et « contre-experts ès 

révolutions et ''altermondialisme''», à travers des prises de positions publiques où les différences de 

statut entre journalistes « d'investigation » et chercheurs appartenant à l'un des deux camps ont 

tendance à s'estomper. Processus favorisé par la quantité numériquement faible qu'ils représentent, 

au total, face à la demande constante d' « expertise » scientifique de la part de tel ou tel média et site 

de « soutien à la révolution vénézuélienne », ou à l' « opposition démocratique »
19

. Néanmoins, si 

l'on peut affirmer sans conteste que certains auteurs ou importateurs participent sciemment aux 

règlements de compte entre gauche « raisonnable » et « gauche de la gauche », par « débats » sur le 

« populisme » et l' « autoritarisme » vénézuéliens interposés – ou sur leur contraire, le « socialisme 

du 21è siècle » –, il faut aussi rappeler que d'aucuns se sont vus parfois « pris au piège » en 

acceptant des invitations à des « colloques » à l'issue desquelles ils déploraient au final l' 

« instrumentalisation » de leur statut
20

 . De même que le sacrifice plus ou moins conscient de leur 

« neutralité axiologique » à l'occasion d'interventions clairement « pro- » ou « anti-chavistes » 

n'empêchent pas la plupart des auteurs sus-mentionnés qui ne se réclament pas d'une 

« spécialisation » sur le Venezuela de conduire des recherches sur d'autres sujets qui soient fondées 

sur des « terrains » que l'on peut estimer sérieux, et validés par leurs pairs. Il est plus intéressant 

d'évoquer, concernant les « internationalistes » ou les « théoriciens politiques » qui ne sont pas 

                                                 
17 C'est du moins ce qui ressort de la mise en perspective des deux interventions de J. Habel, à Pau et à la « fête de 

l'Huma » – respectivement « Une approche des relations géopolitiques entre les États-Unis et le Venezuela » et « Les 

relations entre l'ALBA et les Etats-Unis » – avec celle de Salim Lamrani à l'occasion du dernier événement – 

“Quand l'Amérique latine résiste aux nouvelles prétentions de l'impérialisme”. 

18 Voir notamment l'article d'Anne-Florence Louzé (3/03/2010) où elle « vulgarise », pour les lecteurs du site 

« Alterinfos », les conclusions de sa thèse récemment soutenue  à l'Université Paris 8 – « Peuple et pouvoir dans le 

Venezuela d'Hugo Chavez, une voie d'avenir pour la démocratie ? ». Article dont le titre résume assez bien 

l'orientation normative du contenu: « Onze ans de chavisme, un renouveau démocratique ».  

19 On comprend notamment la propension à chacun des “camps” à éviter le “débat” authentiquement contradictoire, 

quand on voit ce qu'il a pu donner dans le passé, comme le montre par exemple l'émission de la chaîne France 3 “Ce 

soir ou jamais” sur “L'Amérique latine de Chavez” du 2/12/2007, où on retrouvait sur le même plateau Mmes Habel 

et Fregosi, aux côtés de Michel Collon – quant à lui proche du “Réseau Voltaire” connu pour ses inclinaisons 

“conspirationnistes” –, ce qui n'a évidemment pas manqué d'incommoder J. Habel, au vu de ses positions plus 

nuancées bien que pro-chavistes.  

20 Propos rapportés par Arnoldo Pirela, Professeur d'Économie politique à l'Université Centrale du Venezuela, et 

« visiting profesor » à l'Institut des Hautes Études de l'Amérique Latine de Paris III, à l'issu de sa participation à un 

« colloque » organisé par l'organisation de Bernard Cassen, Eurosur, sur l'ALBA et l' « intégration latino-

américaine », à Paris, 25/05/2011. Également confirmé lors d'un échange de courriers avec Alain Rouquié, directeur 

de la Maison de l'Amérique latine, à propos de sa participation au “colloque” organisé à Pau en 2010 (voir note 

supra), où il a été appelé à “ouvrir” un “débat” devenu largement univoque – et au cadrage très surprenant au vu de 

ses propres positions comme de son exposé ce jour là (« Construction nationale et souveraineté populaire ») – au fil 

des interventions suivantes ; sur une dizaine de communiquants, un seul, Guy Mazet, chercheur en droit au CNRS, a 

émis des réserves sur la constitutionnalité de la gouvernance de Chavez – dans “Chavez, la parole et le verbe”–, ne 

manquant pas de soulever à la fois quelques critiques légitimes – dont celle de l'auteur sur sa négation à peine 

inavouée de l'existence de mécanismes de participation populaire – et des objections passablement moins 

scientifique depuis le public. 



« spécialistes » du Venezuela, les débouchées matérielles et symboliques qui s'offrent 

nécessairement à des chercheurs titulaires qui s'expriment sur ce thème ; de même que l'attraction 

que peut exercer, sur des historiens ou des géographes, le gain potentiel que représente la définition 

du « régime » considéré, en l'absence de lecture « autorisée » et « unanimement » reconnue en la 

matière
21

. Ajouté à cela la course à la visibilisation et à la « valorisation » des recherches en 

sciences sociales, on comprend bien qu'il ne s'agit pas ici d'un procès « personnel » à l'encontre de 

ces auteurs mais bien d'une description des effets conjugués, et par-delà leurs intentions, de leur 

disponibilité pour répondre à l'appel d'air médiatique sur ces thématiques, de la rapidité avec 

laquelle il doivent s'adapter à tel ou tel « cadrage »
22

, de l'autorité « naturelle » que leur confère sur 

ces questions leur statut institutionnel
23

, et de la menace permanente qui plane sur ce dernier en 

vertu de la RGPP.  

 

Engagements et distanciations chez les doctorants travaillant aujourd'hui vers et à partir du terrain 

vénézuélien : vers une « sociologie publique » de la « gauche au pouvoir »
24

 ?   

 Il s'agit maintenant de voir comment, pour toute une cohorte d'étudiants de Master et de 

doctorants en sciences sociales, souvent dirigés par des aînés qui n'ont pas ou peu « fait de terrain » 

directement sur place, se pose le problème de la distanciation, sachant que le choix de travailler sur 

ce « terrain » est généralement perçu – et vécu – comme une forme d'engagement
25

 : 

majoritairement, « en faveur » du « processus » et de sa reproductibilité en Europe ; et inversement, 

de l'avis d'une majorité de « jeunes » par ailleurs liés de près ou de loin à des réseaux militants – 

Front de Gauche (PG/PCF), NPA, Sud, principalement – comme un « engagement de réac » pour 

ceux qui abordent la question à partir d'une problématique qui met l'emphase sur le doute quant au 

caractère « libéral » ou « démocratique » du « chavisme ». D'abord, la propre guerre médiatique 

sus-mentionnée, et ses ramifications au sein même du champ scientifique vient directement affecter 

                                                 
21 Voir Langue (2002).  

22 L'auteur en a été personnellement “victime” lors d'un “débat” avec Renée Fregosi organisé par François-Xavier 

Freland et François Cadet (journalistes) sur Radio France Internationale, intitulé  La politique extérieure d'Hugo 

Chavez est-elle condamnable? ». Malgré notre capacité à pouvoir discuter par la suite « librement » et sans inimité 

nécessaire avec Mme Fregosi, le « débat » a vite pris la tournure d'un « dialogue de sourds », le journaliste surfant 

sur nos différences de point de vue sur le caractère « démocratique » du régime vénézuélien. Dans le même ordre 

d'idées, suite à 3 heures d'entretien par téléphone – passer à « infléchir » le « cadrage » initial – et malgré maints 

avertissements formels, l'auteur de ces lignes a dû enjoindre un journaliste de « Libération » de réécrire entièrement 

l'article publié sous peine de renoncer complètement à être cité – et donc pour le journaliste à la « caution 

scientifique » recherchée – pour son article « La Russie met le pied au Venezuela » (15/09/2009), où finalement la 

citation n'apporte pas plus qu'un « nom » (« chercheur à Sciences-Po ») au « raisonnement » développé.  

23 Pour un exemple d'intervention à la fois informée et nuancée où la démarche du chercheur répondant à l'appel d'air 

des medias peut être reconnue comme plus sincèrement pédagogique, voir par exemple les articles d'Olivier 

Compagnon (MCF, Histoire, Paris III/IHEAL-CREDA), comme par exemple « Chávez risque d'avoir chaud à la 

présidentielle de 2012 », dans « Le Nouvel Observateur » du 27/09/2010. 

24 On emploie ici le terme de “sociologie publique” en libre référence à Burawoy (2009). 

25 Ce qui fut en particulier le cas de l'auteur, qui s'est vu en 2007 dénier a posteriori une bourse en DGA du Ministère 

de la Défense – pour avoir été “fiché” sur la “liste noire” de Sciences-Po (comme potentiel militant “ultra-gauche”) 

– fait confirmé par un entretien à la Défense – DGA – au retour du Venezuela, en 2010 (dans le cadre d'une 

recherche de poste au Bureau Amérique latine,  où il fallait néanmoins “abandonner la thèse” et pratiquer un “devoir 

absolu de réserve”, en l'échange de 2600 euros net/mois pendant deux ans.  



la démarche des « jeunes » soucieux de « neutralité axiologique » la construction même de l'objet, 

du moins avant de se rendre sur place : il est difficile de faire fi de l'ambiance de « veille politique » 

exercée par les militants par ailleurs membres du champ à l'égard des nouveaux entrants. Aussi ces 

obstacles à l'objectivation du choix du sujet sont-ils renforcés par l'existence d'une quantité 

relativement faible d'ouvrages, de chapitres d'ouvrages ou d'écrits scientifiques, ainsi que 

d'ouvrages de synthèse de « journalisme d'investigation » que l'on peut sérieusement mobiliser 

comme relevant d'une démarche « axiologiquement neutre » pour élaborer une problématique de 

recherche concernant un des aspects du « processus bolivarien »
26

. Cependant, quelles que puissent 

être les « concessions » accordés par les « jeunes chercheurs » à leurs directeurs pour la validation 

d'un sujet de mémoire ou de thèse, et bien qu'il puisse être instructif d'approfondir la récolte de 

données en matière de « cuisine interne » de chaque projet de recherche, il ne semble pas que le 

rapport hiérarchique joue un rôle déterminant. Ce qui nous amène simplement à dégager les traits 

communs et distinctifs des parcours des uns et des autres pour voir quelles sont les différentes 

lignes de fuite qui s'offrent à eux dans l'élaboration d'une stratégie de recherche permettant de ne 

pas se faire « prendre au piège » dans la « bataille idéologique » opposant « chavistes » et « anti-

chavistes » de différents statuts professionnels
27 

; et compte tenu des débouchées existantes.  

 La majorité des travaux en cours s'attaquent, directement ou indirectement, aux principaux 

points qui sont à la base de ce « dialogue de sourds » entre les expertises « pro- » et « anti- », ce qui 

implique un travail de terrain considérable, ainsi qu'un effort de reconstruction bibliographique 

minutieux, afin d'exploiter au mieux l'ensemble des sources dont ils disposent dans les 

bibliothèques auxquelles ils ont accès, nonobstant leurs faiblesses intrinsèques ; qu'elles soient 

relativement « dépassées », « biaisées » ou qu'elles soient essentiellement le fait de doctorants eux-

mêmes et aient de ce fait moins de légitimité symbolique, ou qu'elles soient le fait d'auteurs 

étrangers peu ou pas connus ou discutés en France. Ainsi, une grande majorité de travaux 

concernent des objets permettant d'explorer les voies vénézuéliennes de la « démocratie 

participative » : instances de planification locale, dont en majeure partie les Conseils communaux, 

rôle des femmes dans ces derniers et dans la « démocratie au barrio » en général, représentations 

populaires de l'histoire ante-chaviste, syndicalisme et « autogestion », coopératives de production, 

« missions » d'éducation et de santé, processus de réception dans les milieux populaires des (très 

longs) discours présidentiels. D'autres se concentrent sur des questions directement ou 

indirectement liés à la politique extérieure, et donc au schème de production « capitaliste-rentier » 

et à ses tentatives de dépassement, aussi bien que sur la question plus générale des ressorts concrets 

                                                 
26 Voir notamment Compagnon, Revet, Rebotier (2009), Saint-Upéry (2008), Vasquez Lezama (2010). Au Venezuela, 

Lander, Lopez-Maya (2008, 2009, 2010, 2011) ; Uzcategui (2010). Dans le monde anglosaxon, Coronil (2008).  

27 L'ensemble des éléments développés concernant les démarches spécifiques aux étudiants de Master et Doctorat 

menant actuellement des enquêtes au Venezuela sont développés ici à partir d'une récolte de donnée largement 

informelle, mais non moins régulière et informée, au sein du Groupe d'Etudes Interdisciplinaires sur le Venezuela 

(GEIVEN), formé fin 2010 par une vingtaine de doctorants inscrits principalement dans un établissement français, 

dans l'espoir de transcender la bipolarisation du sous(-sous)-champ – groupe dont l'auteur est membre.  



de la « solidarité internationale » que prétend pratiquer le gouvernement tous azimuts. Malgré leurs 

implications politiques potentielles, ces recherches se fondent pour leur quasi-totalité sur un 

protocole d'enquête conçu comme scientifique, et ne prétendent pas fondamentalement à 

l' « expertise » pratique – même si la plupart des auteurs en reconnaissent la possibilité, sinon 

l'utilité, tant qu'elle est suffisamment encadrée d'un point de vue ontologique – mais bien à la 

contribution à des questionnements plus généraux constituant classiquement les « grands débats » 

des différents sous-champs auxquels ils appartiennent. En effet la plupart échappent-elles, du moins 

dans un premier temps, à la tentation d'un positivisme parfois hâtif et justifiant trop souvent des 

analyses prescriptives – décrire les « bonnes » et « mauvaises » évolutions, chiffres à l'appui, « dûes 

à Chavez ». De façon très significative, très peu de ces travaux reprennent à leur compte la 

centralité supposée et très médiatique de la matrice « populiste » ou « autoritariste » – si ce n'est 

pour en revisiter les fondements, en éclairer les biais, et redonner éventuellement à ces catégories 

une force analytique et un sens théorique généralement éloigné des simplifications de leurs 

« experts » médiatiquement patentés 
28

. 

 Aussi existe-t-il actuellement autant – voire plus – de travaux en cours menés sous la 

direction de chercheurs ne prenant pas part aux intrigues de l' « expertise ès Venezuela », que 

d'entreprises placées sous leur tutelle. Dans le cas contraire, on observe une inclinaison chez les 

« jeunes chercheurs » à choisir des directeurs plutôt favorables au « chavisme », ou en tout cas non 

réfractaires, même si leurs positions ont pu évoluer vers plus de « neutralité au fil du temps », que le 

contraire. Pour ce qui est des travaux effectivement dirigés par des « anti-chavistes » notoires, il 

faut noter qu'à terme, soit la revendication affirmée d'une position plus « neutre » a amené les 

« jeunes » à changer de direction, soit cette posture a fini par être acceptée par les directeurs, qui 

n'ont d'autre choix que d'attendre les premiers résultats des recherches en cours ; soit parce qu'ils 

espèrent les « corriger à la marge », soit parce qu'ils repoussent le moment de l'inévitable 

confrontation entre leurs propres engagements publiques et ceux de leurs étudiants, soit encore 

parce qu'ils sont effectivement prêts à entendre un discours qui ne soit pas influencé par leurs 

propres préjugés, reconnaissant ainsi implicitement les limites de leurs propres « analyses ». Notons 

que c'est généralement cette dernière explication qui reflète le mieux la réalité, de l'avis des 

« jeunes » concernés et dans la mesure où l'on peut recouper ces informations. Ainsi, de façon 

paradoxale, ce qui se joue dans ce cas pour ces derniers dans l'écriture de la thèse ou du mémoire 

n'est pas tant une « confrontation directe » avec leurs aînés, mais un exercice d' « équilibriste » qui 

permette de fournir une analyse fidèle à ce qu'ils estiment avoir appris du « terrain », sans pour 

autant contredire explicitement, en le citant nommément, les positions de la direction. Du fait à la 

                                                 
28 Pour le “populisme”, les travaux de Tarragoni (2008) tranchent avec la “vulgate” dominante en la matière, puisqu'il  

tente d'y donne une connotation “positive” ou du moins “populaire”, en l'associant au “pouvoir populaire”, dans une 

optique qui doit notamment aux réflexions de Laclau (2008). Voir aussi Joffres (2008) pour son application 

potentielle en “relations internationales”.  



fois du faible nombre de publications scientifiques, mais surtout de l'abondance des matériaux 

empiriques de première main issus des « terrains » doctoraux au regard du caractère relativement 

réduit de ceux qui fondent les expertises des aînés, l'épreuve n'est pas si difficile qu'elle n'y paraît.   

 A un second niveau, on observe que la plupart de la faible quantité de travaux qui auraient 

été initiés dans une optique plutôt « hostile » ou du moins « sceptique » vis-à-vis la rhétorique 

« chaviste » évoluent généralement vers une position tout du moins « neutre » sinon clairement 

« favorable » au gouvernement. En effet, si la plupart des étudiants ont conscience, lorsqu'ils 

abordent le sujet depuis la France, des distorsions existantes entre la réalité locale et la manière dont 

elle est rapportée par la « grande presse » – notamment parce qu'ils « compensent » la lecture de 

cette dernière par celle de la presse « alternative » ou « altermondialiste » –, l'arrivée sur le terrain 

et la prise de conscience du « monde à l'envers » que représente l'univers « bolivarien » joue parfois 

de façon déterminante sur l'évolution du cours des recherches. Non seulement l'axiologie 

révolutionnaire locale innonde-t-elle les modalités esthético-politiques d'occupation de l'espace 

publique (Andreani, 2012), donnant une performativité au discours de la « participation », en 

particulier parce que l'on voit tout de suite que circulent aussi des slogans « critiques » tous azimuts 

– plus « à gauche » que ceux du gouvernement – ; mais aussi ce discours est-il relayé par tout un 

ensemble d'acteurs locaux sur la base de leurs propres « acquis sociaux » qu'ils identifient comme 

étant directement dûs au « chavisme » – tout en critiquant infatigablement les « bureaucrates », 

« traîtres » et « inflitrés » confondus ; sans parler de la médiocrité intellectuelle, de la mauvaise foi 

et du caractère parfois ouvertement « classiste » sinon « raciste » des discours d'une partie non 

négligeable des « opposants démocratiques ». Sans que l'on ait ici procédé à une enquête en 

profondeur sur les causes de ce phénomène, il se trouve que la plupart des jeunes français – de 

nationalité ou de « formation » s'entend – soient amenés à fréquenter des milieux appartenant 

grosso modo au « chavisme critique », c'est-à-dire qui soutient dans son ensemble le « processus », 

notamment au moment de voter, tout en se permettant de le critiquer régulièrement et d'appeler à la 

« révolution dans la révolution », sur leurs lieux d'études ou de travail. Il s'agit pour la plupart 

d'étudiants ou de travailleurs intellectuels du secteur public ou para-public n'occupant pas de 

position de fonctionnaires titulaires suffisamment élevés pour que des prises de position 

ouvertement critiques soient dignes d'un blâme, et ce d'autant lorsqu'ils sont eux-même des 

étrangers durablement ancrés sur place ; soit de personnes ne travaillant pas dans le secteur public 

mais soutenant le « processus ».  

 A cet égard, on observe dans certains de ces cas une évolution depuis une position de 

« sympathisant politique » et de « soutien critique » vers une position de « soutien tout court », chez 

ceux des « jeunes chercheurs » qui ne bénéficient pas de financement durable, et qui sont amenés à 

s'intégrer durablement sur place avant de « revenir » se « ré-insérer » dans le milieu académique. En 

effet, une fois les devises en leur possession épuisées, et en partie en vertu de convictions politiques 



plus ou moins refoulées dans le texte, ils sont généralement amenés à passer, sur le terrain, du côté 

de l'appui logistique, comme enseignants ou travailleurs sociaux, au développement des 

« nouvelles » institutions forgées par la « révolution »
29

. Dans certains cas, ce changement de statut 

est définitif et ils endossent durablement le rôle d' « experts », en faisant valoir sur place leur 

provenance institutionnelle (« Sciences-Po », « La Sorbonne ») et leurs compétences 

rédactionnelles et linguistiques, qui leur offre alors l'accès relativement rapide à une carrière les 

amenant parfois à occuper des postes clés au sein de ministères « stratégiques » – tels les Affaires 

Etrangères ou l'Education. Ce phénomène est facilité par le manque de perspectives d'embauche et 

l'hyper-compétitivité régnant sur le marché du travail en France, pour ceux qui ne souhaitent pas 

« se vendre » à d'autres secteurs que le publique ou le para-publique. Dans les cas où un 

changement provisoire de statut n'entraînerait pas un abandon définitif du travail de recherche – ici 

de thèse – mais sa mise entre parenthèses, ou au mieux la combinaison de son « terrain » avec son 

propre lieu de travail, il y a alors fort à parier qu'une fois l'effort – considérable – de distanciation à 

effectuer pour mener à bien une « réintégration scientifique », entre ce que l'on a vécu comme 

gratification professionnelle et sociale, affective, et ce que l'on peut « objectivement » rapporter 

dans le champ scientifique, les résultats du travail de « terrain » s'avèreront largement fructueux.  

 Dans l'ensemble de ces différents cas – à moins d'une sortie définitive du champ académique 

–  la principale difficulté rapportée par les uns et les autres dans leur travail de recherche est celle de 

la distanciation vis-à-vis des acteurs locaux du « chavisme ». Ce puisque l'on sait que l'on fréquente 

plus aisément ces milieux, et sachant que s'il faut garder de bons contacts, pour le besoin de 

certaines enquêtes, avec des « antis », quand bien même ces derniers soupçonneraient la plupart des 

chercheurs étrangers d'être des sympathisants du « processus », ils s'avèrent toujours preneurs 

d'audiences ponctuelles, puisqu'ils se considèrent politiquement « dominés », voire « baîlonnés ». 

Aussi la distance avec les secteurs « chavistes », si elle se révèle de moins en moins problématique 

en ce qui concerne le milieu strictement académique en vertu d'un phénomène propre de 

distanciation des principaux auteurs ayant été identifiés jusqu'à il y a quelques années aux intérêts 

gouvernementaux, se pose-t-elle toujours quotidiennement vis-à-vis des acteurs « sociaux » et/ou 

« politiques » qui continuent à manifester leur foi de façon particulièrement ostentatoire. Et ce non 

seulement dans l'élaboration des types de questionnements qui leur sont soumis au cours du 

protocole d'enquête, problème qui peut être aisément résolu à force d'approfondissement des 

                                                 
29 Dont l'auteur qui après avoir travaillé à l'Alliance française comme enseignant de français est passé à l'Université 

Bolivarienne – sorte d' “université populaire diplômante” et formant les futurs cadres locaux, régionaux ou fédéraux 

– qui payait double ; embauché sur “entretien politique” et a participé à l'élaboration des nouveaux programmes de 

“formation socio-historique” sur l'Europe, destinée aux boursiers du gouvernement envoyés étudier en Europe, afin 

de la substituer au cours de “civilisation” dispensée par l'Alliance française. Aussi, lors du dernier terrain effectué à 

Caracas (juillet 2010), l'auteur s'est aussi vu suggérer de façon informelle qu'il faudrait “frapper à la porte de 

l'Ambassade” une fois revenu en France. L'Ambassade manque en effet de cadres formés, certains des franco-

vénézuéliens qui y travaillent veulent s'inscrire en Master de Science politique (spé. “RI”) pour la première fois, 

d'autres ont la formation mais sont étrangers (latino-américains dans ce cas).  



relations affectives avec ces derniers, mais dans le cas où l'on serait tenté de publier une version 

provisoire de ses résultats, risquant par là même d'entraver le bon déroulement de ces dernières. 

Non pas parce que la réalité correspondrait effectivement à un certain fantasme, toujours en vogue, 

d'une « surveillance quotidienne comme chez les bolchéviques, au ''bon vieux temps'' de l'URSS »
30

, 

mais simplement parce que la prise de connaissance d'une position critique qui soit consignée à 

l'écrit et avec des arguments scientifiques peut être synonyme de « trahison » et de « colonialisme 

intellectuel »
31

 lorsqu'elle est le fait d'étrangers, qui plus est venus de pays du Nord.  

 Ce dernier problème nous ramène alors directement à la question de l'intégration dans le 

champ scientifique français, puisque le fait de s'abstenir de publier des résultats, notamment en 

espagnol, revient à enfreindre sciemment, pendant un certain temps, la devise « publish or perish ». 

Par-delà cet obstacle propre à l'hyper-polarisation du « terrain » et des analyses « consacrées » qui 

s'y rapportent, il renvoie par ailleurs à une question plus générale, celle de la valorisation des 

travaux en tant qu'appartenant à la fois au domaine de la « science » et à celui des études dont les 

résultats sont généralisables ou du moins « testables » dans d'autres situations. A cet égard, notons 

que du fait de l'hyper-segmentation du champ des sciences sociales, et en particulier de persistance 

d'une certaine « légitimité », en ce qui concerne l' « Amérique latine », de la revendication de 

l'appartenance à une « aire culturelle » chez les « spécialistes » les plus en vogues, il est par la suite 

extrêmement difficile de prétendre valoriser ses travaux en dehors du milieu des « latino-

américanistes ». Et ce quand bien même les travaux concernés s'en revendiqueraient explicitement 

et seraient parvenus à passer tant l'épreuve de « respect de l'autorité », tout en développant une 

démarche plus « personnelle », que celle de l' « objectivation participante ». Cette ambition de ne 

pas être « étiqueté » à vie « spécialiste du Venezuela » est nourrie par autant de « jeunes 

chercheurs » que ceux qui misent plutôt sur un investissement, fondé sur un « terrain » et un 

« carnet d'adresses » solide, le champ de l' « expertise » institutionnelle – au Affaires Étrangères, à 

la Défense, dans les transnationales, pour citer les carrières financièrement valorisées. Mais une 

bonne partie des premiers abandonnent leurs ambitions de faire « monter en généralité » leurs 

résultats en cours de route, se « contentant » par exemple d'une perspective d'un poste en 

« civilisation » à défaut d'un accès aux sciences plus « nobles ». Ce qui signifie alors qu'il est 

d'autant plus problématique d'échapper à l' « expertise savante», de façon volontaire ou 

involontaire, tandis que s'installe durablement l'injonction générale à la « valorisation de la 

recherche ». D'après nous, compte tenu du contexte politique français et au vu des effets de 

circulation des slogans porteurs d'espoir entre les champs politiques latino-américains et européens 

– « démocratie participative », « révolution citoyenne », «socialisme du 21è siècle » pour n'en citer 

                                                 
30 Propos rapportés à la fois par certains cadres militaires de l'Ambassade de France au Venezuela, et par des 

“chercheurs associés” au Centre d'Etudes en Sciences Sociales de la Défense – Paris et Caracas, 2007 & 2010.  

31 Entretiens avec Andrès Bansart, “intellectuel organique” du “chavisme”, Directeur de l'Université de l'Amérique 

Latine et des Caraïbes – Caracas, 2010 & Paris, 2011.  



que trois
32

 –, il faut s'efforcer de mener une recherche cherchant à combiner ces deux impératifs : 

s'inscrire dans les « grands débats des sciences sociales », quitte à les ré-introduire dans une « aire 

culturelle » d'où ils sont trop « pratiquement » évacués par les chercheurs qui les dominent ; 

chercher à trouver des formes adéquates de vulgarisation de ses résultats qui soient destinées à 

avertir les sympathisants – et si possible les protagonistes – de ces entreprises des limites inhérentes 

de leurs tentatives d'émancipation des déterminismes qu'ils prétendent transcender, de façon à 

mieux pouvoir les dépasser.  

 

Conclusions 

 A partir d'une étude simultanée des conditions sociales de circulation de « concepts » aux 

origines académiques entre l'Université et les médias, et des effets produits sur la construction des 

objets de recherche relatifs à un « objet politique mal identifié », on voit qu'il existe certaines lignes 

de fuite, certes très restreintes, mais néanmoins exploitables, dans la recherche d'une stratégie 

d'enquête qui permette de valoriser une démarche scientifique susceptible de donner lieu à une 

reconnaissance exclusivement « académique » et d'échapper aux instrumentalisations potentielles, 

par l'un des deux camps en présence dans la « bataille idéologique » autour du « phénomène 

Chávez ». Entre l'enthousiasme aisément perçu sur place pour la « participation » quotidienne à la 

construction d'un « autre monde possible», qui tranche avec le scepticisme politique généralisé qui 

prévaut au sein et autour des universités française quant au futur proche du projet européen d'une 

part, et le caractère relativement bouché du marché du travail académique de l'autre, il s'agit de 

plaider pour une « objectivation participante » (Bourdieu, 1980 ; Cefaï, 2011) qui permette de 

soumettre, à travers la description pointilleuse des conditions sociales entourant l'expérience 

scientifique de l' « immersion » sur le terrain, les entreprises se réclamant d'une « émancipation des 

peuples » à une critique rigoureuse, dans l'intérêt même du « peuple » qu'elles prétendent toujours 

représenter.   
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